
Un nouveau Premier ministre

La nomination de Gabriel Attal au poste de nouveau Premier ministre a fait l’objet du bal des commentaires de circonstance dans la presse. On a décrit factuellement l’évènement et supputé les motivations profondes, de même que les conséquences électoralistes et personnelles. Son jeune âge est devenu lui-même un sujet de conversation, quoiqu’à vingt ans Alexandre le Grand était couronné roi et se lançait à la conquête du monde. 

Dans les circonstances politiques du mandat en cours, les grandes ambitions ne sont promises par personne. Mais l’humilité d’une politique peut aussi faire sa force. Les révolutions sont de bien piteuses pourvoyeuses de libertés : nous le savons assez en France, où elles ont rythmé notre histoire. Le progrès qu’elles apportent est payé chèrement, et fréquemment il n’a pas de durée. Pour la cause de la liberté, de petits pas bien humbles, bien inoffensifs, produisent bien souvent des effets plus durables que des plans de rénovation complète qu’on hasarderait et dont on ne poursuivrait l’accomplissement qu’à contre-cœur ou avec d’autres desseins.

Arrêter l’hémorragie est une des premières préoccupation du médecin urgentiste. Il en va de même en politique : c’est commencer à rentrer dans l’ordre que d’arrêter et d’empêcher l’augmentation du désordre. Sans doute, c’est un cap politique presque ambitieux, par les temps qui courent. Mais combien aurions-nous à nous enorgueillir de vivre sous un Premier ministre qui, sans avoir accompli ni avoir ambitionné aucun progrès, aurait au moins arrêté le recul de nos libertés !

À ceux dont la main tremble lorsqu’il faut toucher à des abus anciens, on peut encore suggérer une possibilité : celle d’autoriser une commune ou un département à essayer si une liberté particulière qu’on craindrait d’étendre ne pourrait pas porter ses fruits sur un plus petit théâtre. Dans des cas nombreux, un arrêté préfectoral, le vote d’une majorité dans une municipalité reculée, suffit pour « oser la liberté ». C’est une belle application du « laissez faire ».

Ainsi, au-delà des circonstances de personne ou de temps, qui ont un médiocre intérêt, l’enlisement de la France, la perte de ses libertés, l’accroissement du socialisme gouvernemental, ne se justifie pas. Il existe différentes manières de servir la cause de la liberté : c’est une question de volonté. 

